
Penser global, agir
dans nos collectivités
territoriales.
Des élus au service de la
population.

formationLe droit à la formation des élu-es
La loi n° 92-108 du 3 fév rier 1992 re l a t i ve aux conditions d’exe rc i c e
des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des
élu-e-s locaux à la fo rmation. Les frais de fo rmation de l'élu-e const i-
tuent une dépense obliga to i re pour les collectivité s .
Cette loi insère au Code Général des Collectivités Territoriales, les
articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects
pécuniaires, afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indem-
nité de fonction, puisse exercer son droit à la formation, sous réserve
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé, ce qui est le cas de
Formation & citoyenneté.

citoyenneté& Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Du samedi 26 août au 
jeudi 31 août 2006.

A Port Leucate
Village “Les Carrats”
Depuis la gare de Leucate-La Franqui
ou Perpignan, navette bus jusqu’à
Port Leucate.

Nous demandons à ch a que élu-e, pour év i ter to u te diffi c u l té liée

à l'engagement de dépenses, de fa i re viser, pour accord, le bullet i n

d ' i n s c ri ption joint.

Les frais de tra n s p o rt d ev ront fa i re l'objet d'une demande de

re m b o u rsement dire c te, par ch a que élu-e, auprès de sa collectivité .

En cas de désistement, si Formation & citoyenneté n'est pas

prévenue une semaine avant le stage, celui-ci sera facturé à hau-

teur d’un tiers.

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation &
citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels établis par
solidarité entre petites et grandes collectivités.

Les tarifs pour les journées :

Pour les élus et agents territoriaux des communes de:
– moins de 1000 habitants 320 ,
– de 1000 à 5000 440 ,
– de 5000 à 10000 565 ,
– de 10000 à 30000 735 ,
– de 30000 à 50000 900 ,
– de 50000 à 100000 1000 ,
– plus de 100000 1150 ,

Pour les Conseillers généraux et régionaux 1150 ,

Les tarifs comprennent les frais de formation, l’héberge-
ment et la restauration du samedi soir au jeudi matin. 

et

100% à gauche

2, rue Richard Lenoir - 93100 Montreuil
Tél : 01 48 70 42 30 – Fax : 01 48 59 39 59

E-mail :  lcr@lcr-rouge.org
Web: lcr-rouge.org

vous proposent quatre journées de formation
sur le thème:



Penser global, agir dans nos collectivités te rri t o ri a l e s .
Des élus au service de la population.

Lundi 28 août 2006 
❖ Matin : Contre la destruction des services publics, les conséquences de la directive Bolkestein et l'AGCS, pour

la défense : le développement et l'extension des services publics, bien commun de toute la population, par
Bernard Desfaix (Convergence pour les Services Publics) et Hélène Vicken (syndicaliste).

❖ Après-midi : Un toit, c'est un droit : comment l'imposer ? ANRU, ORU : quelles conceptions des villes ? Par
Bernard Lecouvreur.

Mardi 29 août 2006
❖ Matin : Amégagement du territoire, décentralisation, régionalisation, communauté de communes, un autre

monde se met en place : est-ce le nôtre ? Armand Creus et Michel Angot (syndicalistes de la Fonction
Territoriale).

❖ Après-midi : La bataille de l'eau, pour l'écologie et le service public : partout et maintenant, par Vincent Gay
(commission écologie de la LCR) et Claude Danglot (syndicaliste).

Mercredi 30 août 2006
❖ Matin: Démocratie, citoyenneté : comment les faire vivre là où on vit ? Par Dominique Mezzi et Samy

Joshua (membres du comité de rédaction du Manifeste de la LCR).

❖ Après-midi : Vous avez dit répartition des richesses : quelles propositions concrètes pour remettre le monde à
l'endroit ? Par Eric Lacombe et Jacqueline Guillotin (syndicalistes Impôts).

Jeudi 31 août 2006: Conclusion et clôture en fin de matinée.

Dimanche 27 août 2006
❖ Matin: Les révoltes des banlieues, l'ampleur de la crise sociale : des constats aux propositions de revendica-

tions et de mobilisations, par Anne Leclerc (syndicaliste Protection Judiciaire de la Jeunesse) et un membre de la
commission "ségrégation sociale- banblieues” de la Fondation Copernic.

❖ Après-midi: Le tout sécuritaire, l'instrumentalisation de la justice, le contrôle des immigrés, des bébés, "le
secret partagé", l'augmentation des pouvoirs des maires : analyse des lois et dispositifs mis en place par le gou-
vernement, par Roselyne Vachetta (ancienne députée européenne) et Evelyne Sire Marin (membre de la LDH).

Samedi 26 août 2006: Accueil en fin de journée et dîner.


